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PARTIE I : ANALYSE DES COMPTES NATIONAUX DE L’ANNEE 2005

Introduction 

A l’instar de la série rétropolée des comptes nationaux qui a été publiée en 2002, les comptes nationaux provisoires de 2005 sont élaborés selon la nouvelle méthode qui est conforme au Système de Comptabilité Nationale (SCN93) et aux recommandations de comparabilité du Produit Intérieur Brut (PIB) d’AFRISTAT. Elle s’appuie sur le recours à des équilibres ressources-emplois (ERE) par produit (nomenclature détaillée) et un tableau entrée/sortie (TES).

Les activités extractives ont été enlevées du secteur secondaire et intégrées dans le secteur primaire. Le volume d’intra consommation en phosphate utilisé par les Industries Chimique du Sénégal (ICS), dans le cadre de sa production en acide phosphorique, a été évalué et intégré dans les comptes de cette branche.

L’analyse porte sur les indicateurs macroéconomiques, la structure des ressources et des emplois du PIB, la croissance en volume des ressources et des emplois du PIB, la  contribution des différentes activités à la croissance du PIB ainsi que son affectation.

I -  Les indicateurs macroéconomiques

L’économie sénégalaise a enregistré un taux de croissance de 5,3% en 2005, après la hausse de 5,8% constatée en 2004. Cette évolution résulte du regain d’activité du secteur primaire (7,7%) et du secteur tertiaire (5,5%). En revanche, la croissance du secteur secondaire s’est située à 2,1%. 

Le PIB  en valeur courante s’est établi à 4 563 milliards de FCFA en 2005 contre        4 234 milliards en 2004, soit une progression de 7,7% en valeur.  Le PIB par tête a progressé de 5,2%, passant de 400 771 FCFA en 2004 à 421 830 FCFA en  2005. 

La consommation finale en volume s’est accrue de 5,4% en 2005 contre 4,4% en 2004. L’épargne intérieure, qui représente 10,7% du PIB, a progressé d’un point de pourcentage par rapport à son niveau de l’année précédente.

Grâce à un taux de croissance de la formation brute de capital fixe de 8,5%, le taux de FBCF est ressorti à 22,4% en 2005 contre 22,5% en 2004.

Les échanges extérieurs ont été marqués par une hausse de 9,8% du volume des importations contre 0,2% en 2004. En revanche, les exportations ont connu une faible évolution (1,4% en 2005 contre une progression de 6,3% en 2004). 

Le niveau général des prix, mesuré par le déflateur du PIB, a connu une hausse sensible de 2,3% en 2005 contre 0,4% en 2004. Cette progression est principalement liée à la flambée des prix des produits pétroliers, consécutive à l’augmentation du prix du baril de pétrole sur le marché international. Toutefois, la hausse de l’inflation a été atténuée par une dépréciation du dollar par rapport à l’euro. Au total, elle reste contenue dans les limites convenues au sein de l’UEMOA dans le cadre du pacte de convergence et de solidarité. 

II – Structure des ressources et des emplois du PIB

II.1 La Structure du PIB en ressources

La prépondérance du secteur tertiaire sur le primaire et le secondaire reste manifeste en 2005. Ce secteur occupe plus de la moitié du PIB (51,7%) contre 19,7% pour le secondaire et 15,4% pour le primaire. 

La part du secteur primaire dans le PIB a connu une légère hausse passant de 14,8% en 2004 à 15,4% en 2005. Ce secteur reste dominé par l’agriculture (8,2%), suivi de l’élevage (4%), alors que la part de la pêche s’établit à 1,7% du PIB. 

S’agissant du secteur secondaire, le poids des industries chimiques se situe à 2,0% du PIB en 2005 contre 2,4% en 2004 au moment où la part des BTP se stabilise à un niveau de 4,4% du PIB entre ces deux années.

Le secteur tertiaire est dominé par le commerce dont la part dans le PIB s’établit à 15,9% puis les transports, postes et télécommunications (9,1%). Les administrations représentent 6,8% du PIB, alors que la part des services sociaux s’établit à 4,8%. 
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Tableau 1 : Structure  du Produit Intérieur Brut par branche d’activités

(en pourcentage du PIB au prix courants)

	 
	2003
	2004
	2005

	agriculture
	8,3%
	7,2%
	8,1%

	élevage
	4,3%
	4,0%
	4,0%

	sylviculture
	0,8%
	0,8%
	0,8%

	pêche
	1,8%
	1,7%
	1,7%

	industries extractives
	1,2%
	1,2%
	0,9%

	Secteur Primaire
	16,3%
	14,8%
	15,4%

	huileries
	0,2%
	0,1%
	0,1%

	industries chimiques
	2,4%
	2,4%
	2,0%

	énergie
	2,3%
	2,3%
	2,3%

	btp
	3,9%
	4,4%
	4,4%

	autres industries
	11,5%
	11,4%
	10,9%

	Secteur Secondaire
	20,2%
	20,6%
	19,7%

	commerce
	16,4%
	16,4%
	15,9%

	transports, postes et télécommunication
	8,3%
	8,8%
	9,1%

	Services sociaux
	4,7%
	4,6%
	4,8%

	autres services
	15,3%
	15,5%
	15,2%

	administration
	6,6%
	6,7%
	6,8%

	Secteur Tertiaire
	51,3%
	52,1%
	51,7%

	TAXES NETTES SUR LES PRODUITS
	12,2%
	12,5%
	13,2%


Source : ANSD

II.2 La Structure du PIB en emplois

La consommation finale absorbe 89,3% du PIB qui se répartit en 75,2% de  consommation finale privée et 14,1% de consommation finale publique en 2005. 

 
Le taux de FBCF se situe à un niveau de 22,4% grâce notamment à la FBCF du secteur privé qui représente 17,1% du PIB.
Les exportations de biens et services non facteurs sont évaluées à 27,3% du PIB, alors que les importations représentent 41,7% du PIB. Le déficit de la balance commerciale s’est accentué en 2005. En effet, il était de 536 milliards de FCFA en 2004, soit 12,7% du PIB à prix courants, alors qu’il atteint 659 milliards de FCFA en 2005, représentant 14,4% du PIB à prix courants.

Tableau 2 : Structure des emplois du Produit Intérieur Brut 

(en pourcentage du PIB au prix courants)

	
	2003
	2004
	2005

	Consommation finale
	89,8%
	90,3%
	89,3%

	  marchande
	69,1%
	69,3%
	67,8%

	  non marchande
	20,8%
	21,0%
	21,5%

	   publique
	13,0%
	13,7%
	14,1%

	   privée
	76,8%
	76,6%
	75,2%

	Formation brute de capital fixe
	21,5%
	22,5%
	22,4%

	   publique
	4,9%
	5,4%
	5,4%

	   privée
	16,6%
	17,2%
	17,1%

	Variation de stocks
	0,8%
	-0,2%
	2,7%

	Exportations de biens et services
	26,6%
	27,2%
	27,3%


Source : ANSD

III La croissance en volume des ressources et des emplois du   PIB

III.1  La croissance en volume des ressources du PIB

Avec l’invasion acridienne en 2004, le secteur agricole a connu des difficultés qui se sont traduites  par une baisse du taux de croissance du secteur primaire qui est passé de 17,5% en 2003 à 2,6% en 2004. En 2005, sous l’effet d’une amélioration de la campagne agricole, la valeur ajoutée du secteur primaire s’est accrue de 7,7%, en dépit de la baisse de 25,6% enregistrée dans les activités extractives. Ceci dénote du rôle prépondérant des activités agricoles dans le secteur primaire.

Quant aux secteurs secondaire et tertiaire, ils ont vu leurs valeurs ajoutées se contracter par rapport à leurs niveaux de l’année 2004. 

En effet, le taux de croissance du secteur secondaire se situe à 2,1% en 2005 contre 5,8% en 2004, en liaison essentiellement avec les contre-performances des Industries Chimiques Sénégal (ICS), en crise depuis 2004. L’accentuation des difficultés en 2005 a provoqué un repli de 9,9% de la valeur ajoutée de la branche Industries Chimiques. En outre, l’industrie pétrolière a été marquée par une baisse de 25,1% de la valeur ajoutée de la branche Raffinage, Pétrole, Cokéfaction etc. Ces effets négatifs ont toutefois été atténués par la bonne tenue de la branche des BTP dont la croissance est ressortie à 10,8%, sous l’effet notamment du regain de dynamisme des investissements publics en infrastructures de base et de la construction de logements par les ménages.

Le secteur tertiaire a connu un taux de croissance de 5,5% en 2005, après une progression de 7,3% en 2004. La hausse des prix des produits pétroliers a eu un impact négatif sur l’évolution de ce secteur, du fait notamment de ses effets induits sur le coût de certains intrants (eau, électricité, carburant etc.). Le taux de croissance des activités commerciales a été réduit de plus de moitié (2,1% en 2005 contre 4,4% en 2004). Les activités de transports, postes et télécommunications ont connu une croissance de 10,4%, après un taux de 11,9% en 2004. Ce regain de dynamisme résulte notamment du développement des activités de téléservices ainsi qu’au bon comportement des activités des deux principaux opérateurs de téléphonie fixe et mobile. Il convient également de signaler la forte évolution des services sociaux (éducation, formation, santé et action sociale) au cours des deux dernières années avec des taux de croissance de 7,5% en 2004 et 8,2% en 2005. 
Tableau 3 : Taux de croissance annuel des volumes du Produit Intérieur Brut  par branches d’activités (en taux de croissance annuel base 1999)

	 
	2003
	2004
	2005

	agriculture
	32,6%
	4,0%
	16,7%

	élevage
	5,3%
	1,2%
	3,9%

	sylviculture
	1,7%
	1,1%
	2,0%

	pêche
	2,1%
	-6,2%
	6,7%

	industries extractives
	13,9%
	10,3%
	-25,6%

	Secteur Primaire
	17,5%
	2,6%
	7,7%

	huileries
	-23,6%
	-26,9%
	11,0%

	industries chimiques
	10,6%
	-2,3%
	-9,9%

	énergie
	11,8%
	2,5%
	6,8%

	btp
	4,0%
	19,3%
	10,8%

	autres industries
	1,0%
	4,6%
	0,4%

	Secteur Secondaire
	3,6%
	5,8%
	2,1%

	commerce
	5,0%
	4,4%
	2,1%

	Transports, postes et télécommunications
	15,3%
	11,9%
	10,4%

	Services sociaux
	3,2%
	7,5%
	8,2%

	autres services
	5,5%
	8,8%
	4,6%

	administrations
	-0,3%
	4,9%
	7,5%

	Secteur Tertiaire
	5,9%
	7,3%
	5,5%

	+TAXES NETTES SUR LES PRODUITS
	3,2%
	3,7%
	6,9%


Source : ANSD

 III.2  La croissance en volume des emplois du PIB

La consommation finale a connu une hausse de 5,4% entraînée par la progression de la consommation finale publique de 8,1% en 2005 et par la consommation finale privée (4,9%). La consommation finale marchande croît de 4,7% et celle non marchande de 7,7% en 2005.

L’investissement, mesuré par la FBCF, s’est replié en progressant de 8,5% en 2005 contre 10,0% en 2004. Cette baisse est principalement liée au recul de la croissance de la FBCF du secteur publique qui se situe à  9,1% alors qu’elle était de 15,1% en 2004.

Après de forts taux de progression constatés en 2003 et 2004 avec des niveaux de 6,4% et 6,3% respectivement, les exportations ont crû moins vite en 2005 en s’établissant à 1,4%. Cette situation résulte essentiellement des problèmes que rencontrent les ICS et la SAR, avec une baisse du volume des exportations de la branche Fabrication de produits chimiques (175,5 milliards en 2004 contre 153,8 milliards en 2005) et de la branche Raffinage, Pétrole, Cokéfaction etc. (121,8 milliards à 103,2 milliards entre 2004 et 2005).    

Tableau 4 : Taux de croissance annuel des volumes des emplois du PIB (en %)

	 
	2003
	2004
	2005

	Consommation finale
	4,7%
	4,4%
	5,4%

	  marchande
	5,0%
	3,8%
	4,7%

	  non marchande
	3,5%
	6,6%
	7,7%

	   publique
	2,7%
	6,2%
	8,1%

	   privée
	5,0%
	4,1%
	4,9%

	Formation brute de capital fixe
	3,6%
	10,0%
	8,5%

	   publique
	3,4%
	15,1%
	9,1%

	   privée
	3,7%
	8,4%
	8,4%

	Exportations de biens et services
	6,4%
	6,3%
	1,4%


    Source : ANSD

IV. Contribution à la croissance du PIB et son affectation

Il s’agit dans cette partie d’analyser la contribution à la croissance du PIB des secteurs et branches d’activités et leur affectation au niveau des emplois.

IV.1 Contribution à la croissance du PIB
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Le secteur tertiaire reste le principal secteur qui tire la croissance avec une contribution de 2,9%, en diminution par rapport à 2004 (3,8%).

Le secteur primaire qui occupe la deuxième place dans la formation du PIB, a connu une nette progression de 1,1% en 2005 contre 0,4% en 2004.

Quant au secteur secondaire qui contribue à 0,4%, il est très en deçà de son niveau de 2004 qui était à 1,2%.

Les sources de la croissance dans le secteur tertiaire sont principalement les Transports, Postes et Télécommunications (1,0%), le Commerce (0,4%), les activités d’Administrations Publiques (0,4%). Le dynamisme des télécommunications résulte du développement de la téléphonie mobile et de la hausse de l’activité des téléservices.

Dans le secteur secondaire, la branche des BTP (0,4%) constitue la principale source de la croissance en 2005. 

Le bon niveau de recouvrement des taxes avec une contribution de 0,9% de croissance a été aussi un élément déterminant dans la croissance du PIB. 

Il convient d’indiquer que la contribution à la croissance de certains grands secteurs traditionnels a été particulièrement faible en 2005. Il s’agit des industries extractives (-0,3%),  de la pêche (0,1%), des huileries (0,0%) et des industries chimiques (-0 ,2%).

Tableau 5 : Contribution sectorielle à la croissance du PIB

(Taux de croissance annuel*proportion du PIB à prix constants)

	 
	2003
	2004
	2005

	agriculture
	1,9%
	0,3%
	1,2%

	élevage
	0,2%
	0,0%
	0,2%

	sylviculture
	0,0%
	0,0%
	0,0%

	pêche
	0,0%
	-0,1%
	0,1%

	industries extractives
	0,2%
	0,1%
	-0,3%

	huileries
	-0,1%
	0,0%
	0,0%

	industries chimiques
	0,3%
	-0,1%
	-0,2%

	énergie
	0,3%
	0,1%
	0,2%

	btp
	0,1%
	0,7%
	0,4%

	autres industries
	0,1%
	0,5%
	0,0%

	commerce
	0,9%
	0,8%
	0,4%

	transports et télécommunication
	1,3%
	1,1%
	1,0%

	Services sociaux
	0,2%
	0,4%
	0,4%

	autres services
	0,8%
	1,3%
	0,7%

	administrations
	0,0%
	0,3%
	0,4%


    Source : ANSD

IV.2 Affectation de la croissance 

En 2005, la croissance est tirée principalement du côté de la demande par la consommation finale (4,8 points) notamment celle des ménages avec une contribution de  3,8 points contre 1,0 point pour la consommation finale publique. La consommation finale marchande représente 3,3 points de croissance.

La Formation Brute de Capital Fixe contribue à la formation du PIB pour 2,0 points dont 1,5 affecté à la FBCF privée, tandis que les exportations contribuent pour  0,4 point.

Tableau 6 : Affectation de la croissance aux emplois du PIB

(Taux de croissance annuel*proportion du PIB à prix constants).

	 
	2003
	2004
	2005

	Consommation finale
	4,3%
	4,0%
	4,8%

	  marchande
	3,6%
	2,7%
	3,3%

	  non marchande
	0,7%
	1,3%
	1,5%

	   publique
	0,3%
	0,8%
	1,0%

	   privée
	4,0%
	3,2%
	3,8%

	Formation brute de capital fixe
	0,8%
	2,2%
	2,0%

	   publique
	0,2%
	0,8%
	0,5%

	   privée
	0,6%
	1,4%
	1,5%

	Variation de stocks
	3,8%
	-2,0%
	1,6%

	Exportations de biens et services
	1,7%
	1,7%
	0,4%


    Source : ANSD
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I- INDICATEURS MACROECONOMIQUES

II –LE PRODUIT INTERIEUR BRUT ET SES EMPLOIS

III - AGREGATS PAR PRODUITS

I- INDICATEURS MACROECONOMIQUES

1-INDICATEURS MACROECONOMIQUES

2-TAUX DE CROISSANCE ANNUELS DES VOLUMES DES AGREGATS DE LA NATION 

En taux de croissance annuel

3-TAUX DE CROISSANCE ANNUELS DES PRIX DES AGREGATS DE LA NATION

4-TAUX DE CROISSANCE DES VOLUMES DU PRODUIT INTERIEUR BRUT PAR BRANCHE D'ACTIVITE

5-TAUX DE CROISSANCE DES PRIX DU PRODUIT INTERIEUR BRUT PAR BRANCHE 

D'ACTIVITE

6-CONTRIBUTIONS A LA CROISSANCE DU PIB

Taux de croissance annuel*proportion du PIB à prix constants, en pourcentage

7-AFFECTATION DE LA CROISSANCE AUX EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT 

Taux de croissance annuel*proportion du PIB à prix constants, en pourcentage

II –LE PRODUIT INTERIEUR BRUT ET SES EMPLOIS

8- COMPTE DE BIENS ET SERVICES 

En milliards de francs CFA courants

9-COMPTE DE BIENS ET SERVICES 

En milliards de francs CFA aux prix constants de 1999

10- LE PRODUIT INTERIEUR BRUT PAR BRANCHE D' ACTIVITE

En milliards de francs CFA courants

11-LE PRODUIT INTERIEUR BRUT PAR BRANCHE D' ACTIVITE

En milliards de francs CFA aux prix constants de 1999

12-STRUCTURE DES RESSOURCES ET EMPLOIS DE LA NATION

En Pourcentage des Ressources aux prix courants

13-STRUCTURE DES EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT

En Pourcentage du PIB aux prix courants

14-STRUCTURE DES EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT

En Pourcentage du PIB aux prix constants de 1999

15-STRUCTURE DU PRODUIT INTERIEUR BRUT PAR BRANCHE D'ACTIVITE

En Pourcentage du PIB aux prix courants

16-STRUCTURE DU PRODUIT INTERIEUR BRUT PAR BRANCHE D'ACTIVITE

En pourcentage du PIB à prix constant

III - AGREGATS PAR PRODUITS

17-PRODUCTION DES BRANCHES D'ACTIVITE

En milliards de francs CFA courants

18-PRODUCTION DES BRANCHES D'ACTIVITE

En milliards de francs CFA aux prix constants de 1999

19-IMPORTATIONS TOTALES PAR PRODUIT

En milliards de francs CFA CAF courants

20-IMPORTATIONS TOTALES PAR PRODUIT

En milliards de francs CFA aux prix constants de 1999

21-CONSOMMATION FINALE MARCHANDE PAR PRODUIT

En milliards de francs CFA courants au prix d'acquisition

22-CONSOMMATION FINALE MARCHANDE PAR PRODUIT

En milliards de francs CFA aux prix constants de 1999

23-PRODUCTION ET CONSOMMATION FINALE NON MARCHANDES PAR PRODUIT

En milliards de francs CFA courants au prix d'acquisition

24-PRODUCTION ET CONSOMMATION FINALE NON MARCHANDES PAR PRODUIT

En milliards de francs CFA aux prix d'acquisition constants de 1999

25-EXPORTATIONS DE BIENS ET SERVICES PAR PRODUIT

En milliards de francs CFA FAB courants

26-EXPORTATIONS DE BIENS ET SERVICES PAR PRODUIT

En milliards de francs CFA FAB aux prix constants de 1999

27-FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR PRODUIT

En milliards de francs CFA courants au prix de base

28-FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR PRODUIT

En milliards de francs CFA aux prix constants de 1999

29-CONSOMMATIONS INTERMEDIAIRES PAR PRODUITS 

(produits locaux et importés confondus)

En milliards de francs CFA courants au prix d'acquisition

30-CONSOMMATIONS INTERMEDIAIRES PAR PRODUITS 

(produits locaux et importés confondus)

En milliards de francs CFA constants de 1999 au prix d'acquisition
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